Tribunal administratif N° 33669 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 27 novembre 2013 

2 e chambre 


Audience publique du 15 decembre 2014 


Recours forme par 
Madame , , 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33669 du role et deposee en date du 27 novembre 
2013 au greffe du tribunal administratif par Maitre Andre Harpes, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame , demeurant a , tendant 

a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 30 aout 2013 ayant declare irrecevable sa reclamation introduite le 23 
mai 2013 a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2010, emis le 27 fevrier 
2013 par le bureau d’ imposition Clervaux ; 

Vu le memoire en reponse depose le 20 fevrier 2014 au greffe du tribunal administratif 
par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique depose le 18 mars 2014 au greffe du tribunal administratif par 
Maitre Andre Haipes pour compte de la demanderesse ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Andre Harpes et Madame le 
delegue du gouvernement Claudine KonsbrUck en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 17 novembre 2014. 


Le 27 fevrier 2013, le bureau d’imposition Clervaux, section des personnes physiques, 
adressa a Madame le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee d’imposition 2010. 

Par courrier adresse le 23 mai 2013 au directeur de 1’ administration des Contributions 

directes, ci-apres designe par « le directeur », Monsieur , conseiller fiscal, declara introduire 

au nom de Madame une reclamation a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu pour 

l’annee 2010. 

Par courrier du 27 mai 2013, la division contentieux de la direction de 1’ administration 

des Contributions directes demanda a Monsieur de justifier de son mandat pour 1’ introduction 

d’une reclamation au nom de Madame 
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Par courrier du 4 juin 2013, Monsieur adressa a la division contentieux de la direction 

de 1’ administration des Contributions directes un document etabli par Madame , date au 31 

mai 2013 et aux termes duquel : «(...) hiermit bevollmachtige ich Herrn Steuerberater , , 

fur mich sdmtliche Rechtsmittel beim Luxemburger Steueramt einzulegen. (...) ». 

Par decision du 30 aout 2013, le directeur declara la reclamation susmentionnee 
irrecevable pour defaut de pouvoir de representation dans le chef de son auteur, cette decision 
etant libellee comme suit : 

« (...) Nach Einsicht der am 23. Mai 2013 eingegangenen Rechtsmittelschrift, mit 

welcher Herr .... im Namen von Frau , wohnhaft in gegen den Einkommensteuerbescheid 

des Jahres 2010, ergangen am 27. Februar 2013, „Einspruch" einzulegen begehrt; 

Nach Einsicht der Steuerakte; 

In Erwdgung, dass zwar der Rechtsbehelf des Einspruchs dem Luxemburger Steuerrecht 
vollig fremd ist, allerdings gegen Steuerbescheide das Rechtsmittel der Anfechtung 
(Reklamation) gegeben ist; 

Nach Einsicht der §§ 228 und 301 Abgabenordnung (AO); 

In Erwdgung, dass nach Luxemburger Recht, in alien Verfahrensarten, um andere zu 
vertreten, eine ausdruckliche und besondere Vollmacht ad litem erforderlich ist (Art. 106 NCPC; 
Conseil dEtat 14.01.1986, Nr. 6514; Trib. adm. 16.06.1999, Nr. 10724; Cour adm. 21.12.1999, 
Nr. 11382C); 

In Erwdgung, dass mangels einer der Rechtsmittelschrift beiliegenden Vollmacht, in 
Ergdnzung des Verfahrens, der Deponent per Schreiben vom 27. Mai 2013 aufgefordert wurde, 
seine ausdruckliche und besondere Bevollmdchtigung fiir die vorliegende Streitsache 
nachzuweisen; 

In Erwdgung, dass daraufhin der Schriftfuhrer am 6. Juni 2013 ein aufden 31. Mai 2013 
datiertes Schreiben nachgereicht hat, mit welchem die Steuerpflichtige den Schriftfuhrer 
bevollmdchtigt fur sie „ sdmtliche Rechtsmittel beim Luxemburger Steueramt einzulegen "; 

In Erwdgung, dass "I'acte d'introduire une reclamation devant le directeur, eu egard plus 
particulierement au risque y inherent de voir V imposition revue le cas echeant in pejus, presente 
un risque de voir modifier de maniere permanente et irrevocable la situation de Vinteresse; 
qu'une procuration afferente doit des tors etre non seulement expresse, mais encore de nature a 
renseigner clairement Vintention du mandant d'investir le mandataire du pouvoir d'agir par la 
voie d'une reclamation a I'encontre d'une decision determinee avec toute la precision requise 
(Trib. adm. 8 mai 2000, n° 11431, Pas. adm. 2001, v° Iinpots, n° 243)" dass also die Anfechtung 
beim Steuerdirektor, insbesondere weil hierbei die Moglichkeit der Verboserung (reformatio in 
pejus) nicht ausgeschlossen bleibt, mit dem Risiko verbunden ist, die Sachlage des Antragstellers 
auf Dauer und unwiderruflich zu verandern; dass mithin eine dahin wirkende Vollmacht nicht 
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nur ausdriicklich sein muss, sondern dass aus ihr ebenfalls klcir und deutlich die Absicht des 
Mandanten hervorgehen muss, dem Bevollmdchtigten die Befugnis der Anfechtung in einer ganz 
bestimmten Angelegenheit und mit der hierzu erforderlichen Genauigkeit zu erteilen; 

In Erwagung, dass die am 6. Juni 2013 eingereichte Vollmacht nur allgemeinen 
Charakters ist und mi thin den Anforderungen luxemburgischen Rechts an ein Mandat ad litem 
keineswegs gerecht wird; dass die eingereichte Vollmacht nach Einreichung des Rechtsmittels 
erteilt wurde; 

In Erwagung, dass somit feststeht, dass keine Vollmacht ad litem zur Zeit der 
Einreichung der Rechtsmittels chrift am 23. Mai 2013 bestand (Conseil dEtat 14.01.1986, no 
6514 und st. Rspr.); (...) » 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 27 novembre 2013, Madame 

a fait introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision, 

precitee, du directeur du 30 aout 2013. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abregee « AO », et de Particle 8 (3) 1. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige par 
un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une reclamation 
de sa part contre un bulletin de l’impot. II s’ensuit que le tribunal est competent pour statuer sur 
le recours principal en reformation, de sorte qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours 
subsidiaire en annulation. 

Le recours principal en reformation ayant, par ailleurs, ete introduit dans les formes et 
delai de la loi, il est recevable. 

A l’appui de son recours, la demanderesse fait valoir que l’exigence d’un mandat special 
et expres constituerait une mesure destinee a proteger le contribuable contre les agissements d’un 
mandataire depassant ses pouvoirs par P introduction d’une reclamation a l’insu de son mandant. 
Le defaut d’un tel mandat ne pourrait etre souleve que par le mandant et ne saurait, en tout etat 
de cause, conduire a l’irrecevabilite d’une reclamation dans l’hypothese ou, tel qu’en l’espece, le 
mandant confirme le mandat confere a son mandataire. 

Elle soutient que l’existence, dans le chef de Monsieur , d’un mandat valable au 

moment de P introduction de la reclamation du 23 mai 2013 serait etablie en l’espece, etant 
donne, d’une part, que la reclamation litigieuse mentionnerait clairement l’identite de la personne 
au nom et pour le compte de laquelle elle aurait ete introduite, d’ autre part, que P administration 
des Contributions directes aurait admis P existence dudit mandat, dans la mesure ou c’est a son 
mandataire et non pas a elle-meme qu’elle s’est adressee, dans son courrier du 27 mai 2013, 
«(...) pour requerir la regularisation formelle du mandat (...) » et, finalement, que son 
mandataire aurait communique a P administration des Contributions directes la procuration ecrite 
qu’elle aurait etablie en vue de confirmer le mandat litigieux. 
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La demanderesse ajoute qu’elle aurait precisement charge Monsieur avec la mission 

d’introduire «(...) samtliche Rechtsmittel beim Luxemburger Steueramt (...) » et elle en deduit 
que le mandat en question ne serait pas a qualifier de mandat de representation general aupres de 
1’ administration des Contributions directes, mais de mandat special avec l’objet de 
1’ introduction, en son nom, de toutes reclamations utiles aupres de cette administration, y 
compris une reclamation a l’encontre du bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2010. 

Par ailleurs, aux termes de la requete introductive d’instance, la demanderesse declare 

«(...) [confirmer] (...) que Monsieur avait le pouvoir d’introduire une reclamation en son 

nom a Vencontre du bulletin d’impdt de I’annee 2010, ceci anterieurement au 23 mai 2013. 

(...)». 


La demanderesse en deduit qu’elle aurait etabli tant l’existence que l’etendue requise du 

mandat confere a Monsieur Dans ce contexte, elle soutient qu’un mandat pourrait etre donne 

verbalement, en se prevalant a cet egard des dispositions des articles 1985 et suivants du Code 
civil et en precisant que les regies de preuve prevues aux articles 1341 et suivants du Code civil 
ne s’appliqueraient que dans les rapports entre le mandant et le mandataire. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours en soutenant, en substance, que 
1’ introduction d’une reclamation par le mandataire du contribuable concerne necessiterait 
l’existence, dans le chef dudit mandataire, d’un mandat expres et special. En l’espece, 

l’existence, dans le chef de Monsieur , d’un tel mandat au moment de l’introduction de la 

reclamation du 23 mai 2013 ne serait pas etablie, etant donne que la procuration versee par 

Madame ne ferait etat que d’un mandat general, sans lien avec le bulletin de l’impot sur le 

revenu pour l’annee 2010 faisant l’objet de la reclamation precitee du 23 mai 2013 et non limite 
dans le temps, de sorte qu’elle ne renseignerait pas l’intention de la demanderesse d’investir son 
conseiller fiscal du pouvoir d’introduire en son nom et pour son compte une reclamation a 
l’encontre du bulletin d’impot susmentionne. 

Dans son memoire en replique, la demanderesse se prevaut d’un jugement rendu par le 
tribunal administratif le 30 avril 2013 et portant le numero 31279 du role, aux termes duquel 
«(...) la seule circonstance qu ’une procuration ecrite n ’est produite qu ’apres l ’introduction de 
la reclamation n’entralne pas ipso facto I’irrecevabilite de la reclamation pour defaut de 
mandat, le reclamant etant en droit d’etablir, me me ex post, l ’existence d’un mandat au jour de 
l 'introduction de la reclamation. (...) », pour en deduire que l’existence d’un mandat special et 
expres serait etablie en l’espece. 

Elle insiste encore sur le fait que, par 1’ introduction du present recours, elle aurait 
necessairement et suffisamment appuye son intention de cautionner l’introduction de la 
reclamation faite en son nom et pour son compte par Monsieur 

II convient de rappeler que le paragraphe 238 AO, qui prevoit notamment que le 
destinataire d’un bulletin d’impot est autorise a introduire une reclamation contre celui-ci, 
dispose que ce destinataire peut se faire representer conformement au paragraphe 102 (2) AO, en 
vertu duquel les regies du droit civil sont applicables en droit fiscal quant a la capacite d’agir des 
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personnes privees. Ce paragraphe renvoie done aux regies du Code civil sur le mandat en 
l’absence de dispositions specifiques contenues dans l’AO. 

L’article 1987 du Code civil distingue entre le mandat special pour une affaire ou 
certaines affaires seulement et le mandat general pour toutes les affaires du mandant, tandis que 
1’article 1988 du meme Code specifie que le mandat concu en termes generaux n’embrasse que 
les actes d’ administration et que s’il s’agit d’aliener ou d’hypothequer, ou de quelque autre acte 
de propriety, le mandat doit etre expres. L’article 1989 du Code civil precise en outre que le 
mandataire ne peut rien faire au-dela de ce qui est porte dans son mandat. 

Dans la mesure ou l’introduction d’une reclamation contre un bulletin de l’impot sur le 
revenu declenche un reexamen de 1’ imposition par les soins du directeur et que ce reexamen 
peut, le cas echeant, aboutir, par application du paragraphe 243 AO, a une decision qui est au 
detriment de celui qui a introduit la reclamation (« (...) [Die Rechtsmittelbehorden] konnen die 
Entscheidung auch zum Nachteil dessen, der das Rechtsmittel eingelegt hat, andernf...) »), 
1’ introduction d’une reclamation est a considerer comine excedant un simple acte 
d’ administration, de sorte a requerir l’etablissement d’un mandat expres. 

Des lors, l’acte d’ introduce une reclamation devant le directeur, eu egard plus 
particulierement au risque y inherent de voir l’imposition revue, le cas echeant, in pejus , 
presentant un risque de voir modifier de maniere permanente et irrevocable la situation de 
l’interesse, une procuration afferente doit etre expresse et speciale et renseigner clairement 
l’intention du mandant d’investir le mandataire du pouvoir d’agir par la voie d’une reclamation a 
l’encontre d’une decision detenninee avec toute la precision requise. 1 

En vertu du paragraphe 254 AO, le mandataire a l’obligation de justifier de son mandat 
sur demande afferente de l’administration. 

II convient encore de relever que le contribuable est en droit de produire materiellement 
une procuration, meme suite a la demande du directeur, en vue de la soumission d’une preuve 
ecrite du mandat dans le chef de celui qui a introduit une reclamation. Neanmoins ce mandat doit 
avoir existe des 1’ introduction de la reclamation aupres du directeur et cette anteriority au depot 
de la reclamation, voire l’intention de ratifier un tel acte deja accompli, doit ressortir clairement 
du libelle de la procuration emanant du contribuable concerne. 2 

II s’ensuit que la seule circonstance qu’une procuration ecrite n’est produite qu’apres 
l’introduction de la reclamation n’entraine pas ipso facto l’irrecevabilite de la reclamation pour 
defaut de mandant, le reclamant etant en droit d’etablir, meme ex post, l’existence d’un mandat 
au jour de l’introduction de la reclamation. 

Au regard des principes degages ci-avant, il convient d’examiner si compte tenu des 
circonstances de l’espece, il y a lieu d’admettre qu’un mandat en vue d’introduire une 
reclamation contre le bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2010 a existe au moment de 


1 Cour adm. 5 novembre 2002, n° 15043C du role. Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 61 1 et les autres references y 
citees. 

2 Trib. adm. ter octobre 2001, n° 12879 du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 618. 
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l’introduction de la reclamation. A cette fin, il y a lieu d’analyser si la procuration du 31 mai 
2013 produite en l’espece est susceptible d’etablir un tel mandat, respectivement si elle est 

suffisamment precise et expresse pour permettre de retenir que Monsieur etait investi du 

pouvoir d’introduire une reclamation au nom et pour le compte de la demand eresse contre le 
bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2010. 

II est exact que la procuration versee par la demanderesse n’est pas a considerer comme 
etant generale au sens de l’article 1987 du Code civil faute de couvrir de maniere generale toutes 

les affaires de Madame Elle vise en effet les seules affaires fiscales de l’interessee dans ses 

rapports avec 1’ administration des Contributions directes et comporte le mandat expres 
d’introduire « (...) sdmtliche Rechtsmittel beim beim Luxemburger Steueramt (...) ». Le mandat 
n’est cependant pas special en ce sens que la procuration ne vise ni un bulletin d’impot 
determine, ni une annee fiscale precise. Par ailleurs, compte tenu, d’une part, du fait que la 
procuration ecrite versee par la demanderesse n’a ete etablie que le 31 mai 2013, soit 
posterieurement a l’introduction de la reclamation du 23 mai 2013 et, d’autre part, de son libelle 

(«(...) hiermit beauftrage ich Herrn (...) sdmtliche Rechtsmittel beim Luxemburger 

Steueramt einzureichen. (...)») laissant presumer qu’elle ne vise qu’un pouvoir de 
representation pour le futur, le tribunal est amene a retenir que ladite procuration n’est, a elle 

seule, pas suffisante pour retenir 1’ existence, dans le chef de Monsieur d’un mandat valable 

au moment de l’introduction de la reclamation du 23 mai 2013. 

II s’ensuit qu’au regard des elements a la disposition du directeur au moment de la prise 
de sa decision, sa conclusion que l’existence d’un mandat au jour de l’introduction de la 
reclamation n’est pas etablie n’est pas critiquable. 

Cependant, la finalite du mandat est de permettre aux instances saisies de controler que la 
decision d’introduire la reclamation en matiere fiscale a ete cautionnee par le contribuable et 
l’exigence de la justification d’un mandat par le mandataire est une mesure destinee a proteger le 
contribuable envers les agissements d’un mandataire qui depasserait, le cas echeant, ses pouvoirs 
en deposant une reclamation a son insu, tel que la demanderesse le soutient a juste titre. Or, en 
l’espece, c’est justement le contribuable qui a confirme son intention de cautionner l’introduction 
de la reclamation litigieuse en introduisant un recours contentieux contre la decision 
d’irrecevabilite du directeur et en confirmant, dans la requete introductive d’instance, l’existence 

du mandat litigieux, de sorte que le tribunal est amene a retenir que Monsieur disposait au 

moment de 1’ introduction de la reclamation litigieuse d’un mandat valable pour ce faire. 
Admettre le contraire serait faire preuve d’un formalisme excessif qui aurait pour effet que la 
mesure qui est censee proteger le contribuable se retourne contre lui. 3 4 

Par voie de consequence, par reformation de la decision deferee, il y a lieu de retenir que 
la reclamation en question est recevable en ce sens que l’auteur de celle-ci etait investi d’un 
mandat valable pour l’introduire et de renvoyer le dossier en prosecution devant le directeur afin 
qu’il epuise la reclamation portee devant lui quant au fond. 


3 En ce sens : Cour adm., 3 avril 2014, n° 312962C du role, disponible sur www.jurad.etat.lu 

4 Ibid. 
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Bien que la decision directoriale deferee encoure la reformation, il y a lieu de mettre les 
frais a charge de la demanderesse, nonobstant le resultat de son recours, dans la mesure oil la 
reformation resulte du constat du tribunal que, d’apres les elements a sa disposition, la preuve de 
l’existence d’un mandat est rapportee, mais que cette preuve n’etait pas etablie a suffisance, en 
raison de la defaillance de la partie demanderesse, au jour de la decision du directeur. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
rcyoit le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond, le dit justifie ; 

partant, par reformation de la decision du directeur de 1’ administration des Contributions 

directes du 30 aout 2013, inscrite sous le n° du role, dit que la reclamation introduite le 23 

mai 2013 au nom de Madame n’encourt pas l’irrecevabilite pour defaut de pouvoir de 

representation dans le chef de son auteur ; 

renvoie 1’ affaire dev ant le meme directeur en prosecution de cause ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la partie demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Franchise Eberhard, vice-president, 

Paul Nourissier, juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 15 decembre 2014 par le vice-president, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Frangoisc Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a l’original 
Luxembourg, le 15.12.2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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